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12/03/2021 
MINISTÈRE DE L'EUROPE 

ET 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 	 RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Paris, le 10.03 .21 000788 CM 

Monsieur le Président, 

Vous avez bien voulu communiquer à ce ministère les observations définitives intitulées France 
Médias Monde — Exercices 2013 à 2019. J'ai pris bonne note des quatre recommandations (n° 1, 
6, 11 et 15) formulées à l'égard du ministère de l'Europe et des Affaires étrangères (MEAE) et 
des autres tutelles. 

Deux d'entre elles (n°1 et 6) portent sur le contrat d'objectifs et de moyens (COM) de France 
Médias Monde (FMM) pour la période 2020-2022, en cours de finalisation après prise en compte 
des avis du Conseil supérieur de l'audiovisuel et des commissions parlementaires. Le COM 
devrait être adopté courant mars, lors d'un conseil d'administration extraordinaire. 

La version actualisée du projet de COM apporte des réponses aux observations que vous avez 
formulées dans votre rapport définitif. Je pense, en particulier aux points suivants : 

comme vous le recommandez, un indicateur qualitatif a été introduit dans ce document, 
afin d'apprécier l'influence des différents médias de FMM par zone géographique, aux 
côtés des objectifs chiffrés (recommandation n°1). Pour le MEAE, la mesure de la 
performance des antennes de FMM est un outil indispensable pour évaluer la qualité de 
sa contribution à nos politiques d'influence. Nous continuerons donc à soutenir 
l'opérateur dans ces démarches. 

Une attention particulière est par ailleurs accordée aux indicateurs relatifs aux ressources 
humaines (effectifs et masse salariale) (recommandation n° 6). 

Enfin, un objectif est dédié aux synergies entre les sociétés de l'audiovisuel public (offres 
communes, formations, et groupement d'achats), avec une incitation à développer les 
coopérations éditoriales et les mutualisations techniques. Ce dernier point pourra être 
développé davantage lors de la préparation des COM de « plein exercice » à partir de 
2023, comme vous l'appelez de vos voeux (recommandation n° 15). 

Monsieur pierre MOSCOVICI 
Premier Président 
Cour des Comptes 13, rue Cambon 
75100 PARIS 



Je partage pleinement votre onzième recommandation, adressée à FMM, au MEAE et au 
ministère de la Culture, suggérant de redéfinir le projet stratégique de France 24 au regard des 
moyens disponibles. Cette question essentielle pourra faire l'objet d'un traitement approfondi 
lors de la préparation du prochain COM débutant en 2023, au regard notamment du bilan des 
synergies qui auront été réalisées entre FMM et les autres sociétés de l'audiovisuel public 
comme évoqué ci-dessus. Ces mutualisations possibles concernent également TV5MONDE, 
opérateur audiovisuel de la Francophonie, qui a vocation à intégrer le conseil d'administration de 
FMM, comme vous le suggérez. Le rôle du comité stratégique de FMM sera central dans cette 
réflexion. J'y veillerai personnellement, en lien avec les ministres de tutelle. 

Je relève que vos conclusions concernant la gouvernance de l'entreprise et le renforcement du 
rôle joué par les administrateurs prennent en compte les informations fournies dans le cadre de la 
procédure contradictoire. Vous vous interrogiez, au début de la procédure, sur l'exercice de la 
tutelle par le MEAE, considéré comme « insuffisante ». Depuis 2018, les réflexions engagées 
dans le cadre du groupe de travail interministériel sur l'audiovisuel extérieur, dont j'avais 
demandé la création, ont permis d'améliorer fortement le pilotage stratégique de FMM dans sa 
mission d'opérateur au service de nos politiques d'influence. Les travaux du comité stratégique, 
créé en 2019, ont contribué à définir les orientations de l'entreprise à horizon 2022, et je m'en 
félicite. Si aucune recommandation spécifique n'est formulée à cet égard dans votre rapport 
définitif, je constate cependant que la Cour préconise un approfondissement du dialogue entre 
FMM et les tutelles sur les priorités géographiques et leur traduction en termes de distribution 
des médias de FMM. Vous pouvez compter sur ma détermination pour que ce rôle de tutelle 
stratégique du MEAE continue à s'exercer au côté du ministère de la Culture. 

Dans cet ensemble, je souhaite attirer plus particulièrement votre attention sur le travail engagé 
afin de consolider l'offre arabophone de France Médias Monde. Comme les ministères de tutelle 
l'avaient demandé en janvier 2020, un rapprochement des rédactions de France 24 et Monte 
Carlo Doualiya est à l'étude, de même que la mise en place d'une stratégie numérique et de lutte 
contre les manipulations de l'information. Après échanges avec les autres administrations de 
tutelle, un dialogue sera engagé avec la direction de FMM sur cette base. Dans le même esprit de 
valorisation de nos dispositifs d'influence dédiés au monde arabo-musulman, la diffusion de 
Monte Carlo Doualiya sur le territoire français en DAB+, que vous suggérez également, est 
effective à Paris et Marseille depuis le 9 février 2021. 

La consolidation de la présence de l'audiovisuel extérieur dans les pays d'Europe centrale et 
orientale, également sensible pour l'influence de la France et pour la construction européenne, 
comme vous le soulignez, est l'objet d'une réflexion approfondie, qui devrait mener à des 
propositions opérationnelles dans un avenir proche. La plateforme d'actualité européenne, 
ENTR, que France Médias Monde mettra en oeuvre en 2021 avec la Deutsche Welle, grâce à un 
financement de la Commission européenne, a notamment pour objectif de s'adresser à la 
jeunesse de cette région. Nous souhaitons également pouvoir nous appuyer sur la rédaction de 
RFI implantée à Bucarest, pour aider au développement de projets de coopération à destination 
de l'ensemble de la région. 

Enfin, je souhaite vous assurer que la réflexion sera également engagée afin de consolider, voire 
développer, l'offre en langues étrangères de FMM et d'étudier les possibilités d'implantation de 
rédactions de proximité, qui permettent à RFI d'élargir son audience et de contribuer 
efficacement à la lutte contre la désinformation, en particulier dans la bande sahélienne. Le 
partenariat avec l'Agence française de développement qui a permis d'initier cette production 
devra être expertisé afin d'envisager un mécanisme pérenne. 



Soyez assuré que le MEAE veillera, en lien avec les autres administrations de tutelle, à ce que les 
recommandations de la Cour des comptes soient bien intégrées à la réflexion commune en appui 
aux missions de cet opérateur-clé de la politique d'influence. 

Restant à votre disposition pour toute information complémentaire, je vous prie de croire, 
Monsieur le Président, à l'assurance de ma considération distinguée. 

tt, ‘Y7cvv‘ 

Jean-Yves LE DRIAN 
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